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L
e moratoire sur les faillites vient de 
s’achever. Après cette trêve, les spécia-
listes de l’insolvabilité s’attendent à un 
afflux de dossiers devant les tribunaux. 

Pour éviter une avalanche de dépôts de bilan, 
certaines entreprises en difficulté devraient 
être réorientées vers la procédure de réorga-
nisation judiciaire (PRJ), qui permet de 
conclure des accords avec les créanciers afin 
de sauver la société. Problème: le formalisme 
et le coût des PRJ découragent bon nombre 
d’acteurs en difficulté d’activer cette option, 
spécialement les PME et les indépendants.

Pour y remédier, trois 
députés MR (Benoît 
Piedbœuf, Benoît Friart 
et Philippe Pivin) ont 
déposé une proposition 
de loi visant à alléger les 
formalités de la PRJ. 
Actuellement, pour 
introduire un dossier 
devant le tribunal, la 
société en difficulté doit 
notamment livrer des 
pièces comptables, la 
liste de ses créanciers 
et un budget prévision-
nel indiquant des pro-
positions à même de 
rétablir l’entreprise. 
Si ces pièces ne sont  
pas déposées, le dossier 
est écarté.

La proposition de loi 
prévoit que cette sanc-
tion d’irrecevabilité soit 
abandonnée. L’entre-
prise en difficulté pourrait déposer ses pièces 
plus tard, voire s’affranchir de cette obligation. 
A charge pour le tribunal d’estimer si la société 
remplit les conditions pour commencer la PRJ. 
«Même s’il n’a pas toutes les pièces, le tribunal 
peut être suffisamment informé sur la situation 
du débiteur. C’est une bonne chose de faire 
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Faut-il assouplir  
la réorganisation judiciaire ?
Pour éviter la faillite, les sociétés en difficulté peuvent opter  

pour la réorganisation judiciaire. Des députés proposent de simplifier 

l’accès à cette procédure qui sauve des entreprises. GILLES QUOISTIAUX

sauter la sanction d’irrecevabilité, cela évitera 
de lâcher des sociétés en difficulté dans la 
nature», estime Jean-Luc Hagon, avocat chez 
CMS.

Cet assouplissement des formalités n’est 
cependant pas sans conséquences. Des entre-
prises pourraient être tentées d’entamer une 
PRJ « allégée » et donc encombrer les tribu-
naux, alors même qu’elles n’ont aucun espoir 
de redressement. « Je ne suis pas sûre qu’un 
assouplissement des formalités rende vraiment 
service au débiteur, pointe Fanny Laune, avo-
cate chez Simont Braun. S’il n’a pas de plan 

pour redresser son entre-
prise, s’il n’est pas capable 
de communiquer des élé-
ments basiques comme sa 
situation comptable, il a 
objectivement peu de 
chance de se sauver.»

Pour les entreprises 
qui ne veulent pas passer 
par la case PRJ, les 
auteurs de la proposition 
de loi ont prévu une nou-
velle formule, «une sorte 
de PRJ Canada Dry », 
évoque Jean-Luc Hagon. 
Les PME et indépendants 
en difficulté pourraient 
demander au tribunal 
des « termes et délais » 
visant à reporter ou éta-
ler le paiement de leurs 
dettes.

L’examen de la propo-
sition de loi a été reporté 
à une prochaine commis-

sion parlementaire, en attente d’un avis du 
Conseil d’Etat, mais aussi de certaines consul-
tations, notamment de l’Institut des réviseurs 
d’entreprise. D’après le rapporteur du texte 
Gilles Vanden Burre (Ecolo), la proposition a 
peu de chance d’être débattue avant la rentrée 
de septembre. z
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LA TRÈS HYPE KLARNA 
DÉBARQUE EN BELGIQUE
Acheter un produit en ligne et 
payer plus tard. C’est ce que 
propose depuis quelques jours 
Klarna aux consommateurs 
belges. Spécialisée dans 
le paiement en ligne différé,  
la fintech suédoise débarque 
en Belgique avec son offre 
«Payez dans 21 jours», une so-

lution qui permet d’acheter en 
ligne et de ne payer qu’après 
réception des articles. Le tout 
sans frais ni intérêts. Fondée 
en 2005 à Stockholm par 
Sebastian Siematkowski, 
Klarna affiche aujourd’hui une 
valorisation avoisinant les cinq 
milliards d’euros, ce qui en fait 
non seulement l’une des plus 
belles réussites suédoises 
dans le domaine du numérique 
avec le roi du streaming 
Spotify, mais aussi l’une des 
fintechs les plus hypes en 
Europe et l’une des principales 
licornes dans le monde.
Comptant parmi ses action-
naires des géants du capital à 
risque comme Sequoia et des 
célébrités telles que le rappeur 
américain Snoop Dogg, la 
scale-up emploie aujourd’hui 
3.000 personnes dans une 
vingtaine de pays et revendi-
que plus de 85millions de 
consommateurs, s’appuyant 
sur un réseau de plus de 
200.000 enseignes et bouti-
ques à travers le monde. 
Parmi ces derniers, on retrouve 
notamment des marques inter-
nationales telles que H&M, 
Sephora, Ikea, Samsung ou 
encore Nike. Pour faire  
ses premiers pas chez nous, 
Klarna s’est associée à une 
vingtaine d’enseignes dont AS 
Adventure et les magasins 
de chaussures Omoda. z S.B.
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FANNY LAUNE,  
AVOCATE CHEZ SIMONT BRAUN
« Je ne suis pas sûre qu’un  
assouplissement des formalités rende 
vraiment service au débiteur. »
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